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PROJET  DE 

PROPOSÉ 

PAR  LE  COMITÉ  ECCLÉSIASTIQUE  (i), 

Sur  le  Mariage  & fur  les  Actes  & Regiflres 
qui  doivent  confiaterî état  civil  des  perfinnes', 

^ ImprimI  par  ordre  de  l'Assemblée  nAtionaî.e; 

( 

SECONDE  ÉDITION^ 

Avec  des  chângemens  & corre4tionSt 


L’assemblée  nationale  , oui  le  rapport  de  foi? 
comité  eccléfiaftic^Lie , confiderant 

Que  le  mariage  e(l  eflentiellement  lui  contrat  dont 
la  validité  ne  peut  dépendre  aue  de  robfervaûon  des 
lois  de  la  nature  & de  celles  de  l’état  ; 


Que  le  facrement  , inftitué  pour  fandifier  le  ma- 
riage, pour  communiquer  aux  époux  des  grâces  fur- 
naturelles , peut  bien  exiger  des  conditions  que  la  puif- 
fance  civile  n’a  pas  à déterminer  ; mais  qu’il  eft  entière- 
ment réparable  du  contrat , & qu’ainfi  les  règles  eccle- 
fiaftiques  ne  peuvent,  ni  ôter,  ni  donner  lés  titres  ôc 
les  droits  d’époux  & d’enfans  légitimes;  . 

Qu’il  importe  à l’état  ôc  aux  particuliers  de  faci- 
liter les  mariages  ; , t i • - n . 

Que  tous  les  hommes  ont  un  égal  droit  a l état 

civil  dans  la  liberté  des  opinions  reiigieufes,affurée  par 

la  conftitution  ; , 

Qii’enfin  il  n’y  a rien  de  plus  propre  a maintenir 
l’union  cx  le  bon  ordre  parmi  les  citoyens , que  de 
léder  la  manière  de  conftater  leur  naiffance,  leurs  ma- 
riages, ainfi  que  leur  décès , par  une  loi  générale  & 
uniforme  pour  tous  les  individus  & pour  tout  le 

Décrète  ce  qui  fuit , fans  aucun  effet  retroaèlif 
quant  aux  mariages  contradés  avant  la  publication  de 
la  préfente  loi.  ^ 

titre  premier. 

Règles  à obferver pour  la  validité  des  Nianages. 

Article  premier. 

La  loi  ne  reconnoîtra  pour  mariés  valablement  que 
Fhomme  éc  la  femme  qui,  étant  libres  d’engagement 
contraire , & capables  du  mariage , l’auront  volon- 
taire  ment  déclaré  Ôc  conftaté  fuivant  les  réglés  oc  les 
formes  qui  vont  être  établies. 


Le  mariage  eft  défendu  entre  toutes  perfonnes  unies 
par  les  liens*.  Toit  de  parenté , foit  d’affinité  dans  les 
degrés  fuivans^  ôc  feulement  dans  ces  mêmes  degrés  , 
favoir  : en  ligne  direde  afcendante  ou  defcendante  ^ 
fans  diffindion  Ôc  à l’infini;  en  ligne  collatérale,  entre 
le  frère  ôc  la  fœur,  le  beau-frère  ejt  la  belle-fœur, 
l’oncle  ôc  la  nièce  ou  l’enfant  de  celle-ci,  la  tante 
le  neveu  ou  le  defcendant  du  neveu. 

I I L 

Le  mariage  eft  auffi  défendu  dans  les  degrés  çi- 
delfus  exprimés  entre  les  perfonnes  unies  par  le  lien  de 
parenté  ou  d’affinité  purement  naturelle, 

. IV. 

f 

La  îov  «c  iccunnoîtra  plus  à l’avenir  fempêche- 
luent  de  mariage  qui  provenoit  de  la  compaternité  ou 
affinité  fpiiituelle  , ni  celui  de  la  diverfité  de  culte, 
ni  les  empêchemens  que  produifoient  les  fiançailles^ 
ni  ceux  qui  réfultoient  du  défaut  de  confentement  de 
certaines  perfonnes,  fauf  ce  qui  efi:  fiatué  par  les  quatre 
articles  fui  vans. 

V. 

La  peine  d’exhérédation  contre  les  ,enfans  qui  fe 
marieront  fans  le  confentement  de  leurs  père  ôc  mère, 
éfl:  abrogée  ; mais  il  efi:  défendu  à tous  ceux  qui  n’ont 
pas  encore  atteint  l’âge  de  25  ans  accomplis  pour  les 
garçons  ou  veufs  ,&  de  21  ans  auffi  accomplis  pourle? 
filles  ou  veuves,  de  fe  marier  fans  le  confentement  dé 
leurs  père  ôc  mère , pourvu  que  ceux-ci  foient  ha- 


bilans  dans  l’étendue  de  la  domination  françoile.  & 
jouiliàns  de  leurs  droits. 

X VI. 

Si  la  mère  eft  feule  décédée  , ou  fi  elle  eft  abfente 
hors  des  pays  de  la  domination  françoife , ou  non 
ufante  de  fes  droits , ou  fi  elle  a difparu  depuis , au 
moins  une  annee,  fans  qu’on  ait  eu  de  fes  nouvelles , 
dans  tous  ces  cas  le  confentement  du  père  fera  feul 
nécelfaire  pour  la  validité  du  mariage  defdits  mineurs, 

V I I. 

• Si  le  père  efi:  feul  décédé , ou  s’il  eft  abfent  hors^ 
des  pays  de  la  domination  françoife , ou  non  ufant 
de  fes  droits,  ou  s’il  a difparu  depuis,  au  moins  une 
année,  fans  qu’on  ait  reçu  de  fes  nouvelles,  le  con- 
fentement  de  la  mere  ^ du  plus  proche  parent  pater- 
nel de  l’enfant  ^ lequel  parent  fuit  au  moins  de 
2^  années , fera  nécelfaire  auxdits  mineurs  pour  u 
validité  de  leur  mariage.  S’ils  ne  fe  trouvent  point 
avoir  de  parent  paternel  dans  le  département  où  le 
père  a eu  fon  dernier  domicile  , ni  dans  aucun  des 
départemens  contigus  , il  pourra  y être  fuppléé  par  le 
plus  proche  parent  du  côté  maternel  ; Sc  la  qualité  de 
plus  proche  parent  fera  entendue  comme  il  eft  ex- 
pliqué en  l’article  9 du  préfent  titre. 

^ VIII. 

Si  les  père  Sc  mère  font  décédés  ou  abfens  hors 
du  royaume  , ou  non  puiffans  de  leurs  droits,  ou 
s’ils  ne  s’accordent  pas , ou  fi  la  mère  furvivante , ou 
feule  préfente  , ou  feule  jouilfante  de  fes  droits,  ne 
peut  s’accorder  avec  le  plus  proche  parent  de  fon 
enfant , le  mariage  defdits  mineurs  ne  pourra  êtr« 


COntraâé  que  du  confentement  donné  par  aâe  authen- 
tique à la  pluralité  des  voix, du  confeil  de  famille^ 
alTemblé  au  nombre  de  fept  parens  ; favoir , les  quatre 
plus  proches  du  côté  paternel,  & les  trois  plus  proches 
du  côté  maternel , tous  âgés  de  vingt-cinq  ans. 

IX. 

Seront  réputés  les  plus  proches  parens  oc  appelés 
a ce  confeil  en  cette  qualité  , d’abord  les  afcendans 
en  ligne  direcle , enfuite  les  frères , puis  les  oncles 
defdits  mineurs  ; après  eux  viendront  les  autres  parens 
collatéraux  les  plus  proches  defdits  mineurs , préférant 
toujours  tous  ceux  de  la  branche  aînée  à tous  ceux 
de  la  branche  cadette  , Cl  l’aîné  dans  chaque  branche 
à fss  puînés.  A défaut  de  parens  ^u  côté  paternel , 
domiciliés  dans  le  département  où  le  père  a eu  fon 
dernier  domicile , ou  dans  les  départemens  contigus  ^ 
il  pourra  y être  fwppléé  par  ceux  du  côté  maternel , 
& réciproquement  ; Sc  à défaut  de  parens  paternels 
& maternels  domiciliés  dans  lefdits  départemens , il 
pourra  y être  fuppléé  par  des  amis  ou  des  voifins. 

X. 

Les  garçons  Ce  veufs  après  ledit  âge  de  ans  ^ 
Cl  les  filles  & veuves  après  celui  de  21  ans , ne  pourront 
’çontraèler  mariage  fans  avoir  requis  le  confeil  & con- 
fentement de  leursdits  père  ôl  mère  par  un  ade  refpec- 
tueux  , rapporté  par  le  fecrétaire-greffîer  de  la  muni-- 
cipalité  du  domicile  defdits  père  & mère , & dont  il 
lera  notifié  copie  en  bonne  forme  auxdits  père  Sc 
mère,  par  le  fecrétaire-greffier  de  la  municipalité , au 
moins  quinze  jours  avant  le  mariage. 


( 


(^y 

Titre  il 

Des  formes  a obfirver  pour  la  validité  des 
Mariages  , Ù des  bppofitions  a ce  quils  foient 
contractés,  . 

Ar'Ticle  premier. 

Les  perfonnes  qui  voudront  déclarer  & conftater 
légalement  leur  mariage  , feront  tenues  de  faire  publier 
une  feule  fois  leur  promplfé  réciproque  dans  le  lieu 
du  domicile  aduel  de  chacune  des  parties , ainfi  que 
dans  le  dieu  du  domicile  que  lefdites  parties , ou  l’une 
d’elles  5 auront  quitté  depuis  moins  de  fix  mois , fi 
elles  ont  refié  dans  le  même  département , ou  depuis 
moins  d’un  an , fi  elles  ont  palfé  d’un  département 
dans  un  autre, 

I L 

Les  perfonnes  qui  n’ont  point  de  domicile  fixe , ou 
qui  venant,  foit  des  colonies  françoifes , foit  des  pays 
étrangers , n’ont  point  en  France  de  domicile  tel  qu’il 
efl  défigné  en  l’article  précédent,  ne  pourront  faire 
publier  leurs  promeffcs  de  mariage  , qu’après  s’être 
adreifées  au  diredoire  du  département  dans  lequel 
elles  fe  trouveront , lequel , après  les  informations  con- 
Venablès  , commettra , s’il  y a lieu , de  fans  frais  , une 
municipalité,  où  les  promeffes  d’époufer  feront  pu- 
bliées, & où  la  déclaration  de  mariage  pourra  être 
reçue , en  repréfentant  la  commifTion  accordée  par  le 
directoire*  * r 
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Les  promefles  feront  publiées  huit  jours  au  moins 
avant  de  conftater  le  mariage , un  jour  de  dimanche  ^ 
à l’heure  de  midi,  devant  la  porte  extérieure  ôc  prin’ 
cipale  du  bâtiment  où  la  municipalité  tient  fes  féan  - 
ces  , par  le  fecrétaire- greffier  de  ladite  municipalité, 
en  préfence  du  maire  ou  d’un  autre  officier  municipal 
requis  à l’ordre  de  la  lifte. 

Il  en  fera  dreffé  afte  qui  contiendra  les  noms  patro- 
nimiques  3c  de  famille  des  futurs  époux,  & même  de 
leurs  pères  3c  mères , quand  on  pourra  les  favoir , 
ainfî  que  leur  profeffion  3c  le  titre  des  fonêlions  pu- 
bliques des  pères  3c  époux , enfin  le  jour  3c  l’heure  de 
la  publication. 

Ledit  ade  fera  écrit  fur  le  double  regiftre  des  ma- 
riages dont  il  eft  parlé  ci-après,  figné  dudit  greffier &: 
de  l’officier  municipal  préfent. 

Le  greffier  en  affichera  ou  fera  afficher  une  copie 
bien  lifible  à ladite  porte  , 3c  prendra  les  précautions 
néceffiaires  pour  que  l’affiche  demeure  expofée  3c  en- 
tière pendant  huit  jours. 

I V. 


H ne  pourra  être  formé  d’oppofition  à aucun-mja- 
riage,  fi  ce  n’eft  pour  caufe  qui  le  rendroit  nul,  3c 
par  exploit  qui  exprime  l’efpèce  de  cet  empêchement, 
3c  qui  porte  éledion  de  domicile  dans  le  diftrid  où 
demeure  l’époux  futur , pour  toute  la  durée  de  l’inf- 
tance,  qui  pourra  s’introduire  en  main-levée  de  l’op- 
pofition.  La  partie  oppofante  fera  tenue  de  figner 
fon  oppofition  fur  la  minute  3c  fur  la  copie  , ou  de 
la  faire  figner  de  même  par  fon  porteur  de  procura- 
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tîôn  fpécîale,  lequel,  en  ce  cas,  devra  notifier 
pouvoirs  en  tête  de  ladite  copie;  &,  dans  tous  les 
cas  , cette  copie  fera  fignifîée  au  greffe  de  Tune  des 
municipalités  où  la  promeffe  réciproque  des  futurs 
époux  aura  été  publiée , au  choix  de  Foppofant. 

V. 

ToUtës  oppôfitions  à mariage,  faites  fans  obferver 
les  formes  prefcrites  en  Farticle  précédent,  feront  ré- 
putées comme  non  avenues  ; & il  eft  défendu  à tous 
officiers  municipaux  d’y  avoir  égard,  fans  qu’il  foit 
befoin  de  les  faire  annulier  par  jugement. 

V L 

Ëtà_  Fégard  des  ôppofitions  formées  fuivant  léS 
dîfpofitions  de  Fârticîe  IV,  la  main-levée  en  fera  de- 
mandée Sc  pourfuivie  devant  les  juges  de  diftriét  du 
domicile  aêtuel  du  futur  épOux. 

^Ces  juges  ffâtueroM  fauf  F appela  lequel  fera  tou- 
joWs  fufpenfif  en  cette  matière. 

Ils  Connoîtront  feiils , en  première  inftance,  de  la 
validité  des  mariages,  Sc  de  toutes  conteffations  fur 
l’état  des  peifonnes. 

'Vît 

Lorfqüe  tés  parties  voudront  déclarer  Sc  conftater 
légalement  leur  mariage,  elles  le  pourront  à quelque 
jour  de  Fanriee  que  ce  foit,  fe  préfentant  en  la  falle 
d’affembléè  d’uné  municipalité  où  la  publication  de 
leurs  promeffes  aüra  été  reçue , Sc  y déclarant  en  pfein 
jour  portes  ouvertes,  en  préfence  du  maire,  ou  , 
à fon  défaut , d’ün  autre  orficier  municipal  requis  à 
Fofdre  de  la  lifie  , en  préfenée  aüffi  dudit  greffier  Sc 
de  quatre  témôiris  mâles  ^ âgés  dé  2 J ans  5 domicilréS' 


dâns  le  diflriâ  d’où  dépend  ladke  mumcipalîté , pâ^ 
rens  ou  alliés  des  parties  ou  leur  étant  étrangers  , 
Sc  fachant  figner,s’ii  peut  s’en  trouver  aifément  dans 
le  lieu , qu’elles  entendent  déclarer  & conkater  lé- 
galement leur  mariage. 

V 1 I I. 

Elles  ne  pourront  être  admifes  â faire  ladite  dé- 
claration qu’en  rapportant  les  ades  de  leur- naifîance , 
autant  qu’il  fera  poffible , de  la  publication  de  leurs 
. promeffes  de  mariage  dans  la  forme  ci-devant  pref- 
Crite,&:  delà  main-levée  des  oppofitionS, fi  aucunes 
il  y a eu  ; enfemblé , s’il  s’agit  d’enfans  de  famille  ou 
de  mineurs  de  ans' pour  les  garçons  ou  Veufs,  & 
de  2î  ans  pour  les  filles  ou  veuves,  lé  confënte- 
tnent  par  ade  authentique  foit  de  leurs  pères  âc  mères, 
foit  de  la  mère  Sc  du  plus  proche  parent , foit  du 
confeil  de  famille , ou  enfin  l’adê  de  réquifition 
relpedueufe  conformément  aux  articles  V Sc  fuk 
vans  du  titre  premier  du  préfent  décret. 

IX.  . 

L’ade  du  cOnfentement  des  père  & mère  , ou  du 
'^plus  proche  parent,  ne  fera  point  néceffaire,  loft 
qu’ils  affifieront  à l’ade  de  la  déclaration  du  mariage  * 

X. 

La  bénédidion  nliptiale  Continuera  d’être  admi-^ 
nifirée  à ceux  qui  la  demanderont , Sc  qui  en  feront 
fufceptibïes , fuivant  les  règles  Sc  ufages  de  l’églifé 
datholique;  il  fera  libre  aux  parties  de  ne  faire  confia* 
ter  leur  mariage  à la  municipalité  qu’après  avoir  reçü 
cette  bénédidion  ; mais  elle  ne  fera  pas  nécefiaitê 
potir  îà  Validité  des  mariages* 


( io  ) 

XL 

Toutes  les  dîfpofitions  de  ce  titre  Sc  du  précé- 
dent, concernant  les  conditions  Sc  les  formes  re- 
quifes  pour  contrader  mariage , feront  exécutées , à 
peine  de  nullité  abfolue  , 6c  il  ne  pourra  en  être  ac*- 
cordé  aucunes  difpenfes. 

TITRE  I IL 

Des  Acîes  qui  doivent  déformais  conflater  les 
naijffances , les  -mariages  & les  déçès  , ù des 
regiflres  de  ces  memes  actes, 

Artîci.e  premier. 

L’acte  de  mariage  contiendra  les  déclarations 
des  parties  6c  de  l’officier  municipal  ci-defîus  pref- 
crites  ; il  fera  porté  par  le  greffier  municipal  fur  un 
double  regiflre  à ce  defliné.^  Ledit  ade  contiendra  les 
noms  6c  âges,  les  demeures  des  nouveaux  époux  , 6c 
même  de  leurs  pères  & mères,  quand  on  les  pourra 
favoir , ainffique  leurs  profeffions , ,6c  le  titre  des  fonc- 
tions publiques  des  pères  6c  époux.  Ledit  ade  expri- 
mera également  û les  nouveaux  époux  font  enfans 
de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle,  li  les  témoins  font 
parens  ou  alliés , de  quel  côté  6c  à quel  degré  ; 'Sc 
fera  ligné  premièrement  des  parties , 6c  des  quatre  té- 
moins, fi  les  uns  6c  les  autres  favent  figner,  finoU  il 
en  fera  fait  mention  : en  fécond  lieu.,  des  autres  affif- 
tans,  parens  ou  amis,  s’il  y en  a qui  fâchent  ou  qui 
veuillent  figner , 6c  enfin  de  l’officier  municipal  Sc  du 
greffier,  lequel  fera  obligé,  dans  la  rédadion  dudit 


acte  de  référer  dater  toutes  les  pièces  dont  la  re* 
préfentation  efinéceffrire  fiiivant  les  articles  II,  VIII 
de  IX  du  titre  précédent, 

I I. 

Il  y aura , dans  chaque  municipalité outfe  ün  double 
regirire  pour  inferire  les  publications  Sc  les  déclara- 
tions de  mariage,  deux  autres  regiflres  aulTi  doubles 
pour  conllater  , Fun  les  'nailTances  , ôc  Fautre  les 
décès  des  perfonnes,  tous  lefquels  regiftres  , ainli 
que  leurs  expéditions,  en  bonne  forme,  feront  foi 
en  juftice. 

III. 

La  naiflance  de  tous  les  enfans  fera  conflatée , le 
plus  tôt  polTible  , parla  déclaration  que  feront  devant 
le  miaire  du  lieu  de  Faccouchement , ou  àfon  défaut , 
devant  un  autre  officier  municipal  requis  à Fordre  de 
la  lifte , le  père  de  Fenfant  6c  deux  témoins  de  üun 
ou  de  Fautre  fexe  , parens  ou  alliés  de  Fenfant  , 
ou  lui  étant  étrangers , âgés  de  2 j ans  , , en  cas 

d’abfence  du  père,  quatre  témoins  domiciliés,  lèf- 
quels  diront  s'ils  font  parens  ou  alliés,  Sc  à quel  degré, 
ce  qu’ils  fauront  du  jour  Sc  du  lieu  de  fa  nailfance, 
ainli  que  le  nom  pair onimi que  qui  lui  a été  donné , 
les  noms  patronimiques  Sc  de  famille , ôc  la  profeftion 
de  fes  père  Sc  mère , ainli  que  le  titre  des  fondions 
publiques  du  père;  Sc  il  fera  rapporté  ade  de  cette- 
déclaration  fur  le  double  regiftre  des  nailfances,  le- 
quel ade  fera  ligné  du  père  , s’il  eft  préfent,  ôc  du 
greffier.  Et  li  le  père  ne  favoit  écrire  ou  ligner , il  en 
fera  fait  mention;  la  même  forme  fera  obfervée  à Fégard 
des  témoins, 

I V. 

Quant  aux  enfans-trôuvés , ou  nés  hors  d’im  lé- 
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gllîme  mariage , l’officier  municipal  fera  tenu  d’m^ 
férer  les  déclarations  qui  lui  feront  faites  fur  leur 
nailTance  par  les  perfonnes  qui*les  préfenteront , fans 
" ^^îre  à ces  perfonnes  aucune  réquifition  ^ ni  inter- 
pellation. 

V. 

La  déclaration  du  décès  fera  faite  dans  les  24 heures^ 
Sc  ayant  les  obfèques , devant  le  maire  du  lieu  du  décès  ^ 
ou  à fon  défaut'^  devant  un  autre  officier  municipal 
requis  à l’ordre  de  lalifle,  par  quatre  des  plus  proches 
' parens  de  fun  on  de  l’autre  fexe,  Sc  âgés  de  2 j ans^ 
ou  à leur  défaut , par  quatre  voifîns  ou  amis  de  la 
perfonne  décidée,  auffi  âgés  de  2j  ans , Sc  au  dé- 
faut de  ceux-ci,  par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu  5 affilié  de  deux  témoins  du  même  âge, 

VL 

L’officier  municipal  fera  tenu  de  recevoir  ladite 
déclaration de  la  faire  infcrire  fur  le  double  regillre 
à ce  delliné , d’y  faire  exprimer  l’âge , les  noms , la 
profêffion  ou  le  titre  des  fonélions  publiques  de  la 
perfonne  décédée  ^ même  les  noms  de  fes  père  Sc  mère  ^ 
quand  on  les  pourra  fa  voir,  le  jour  du  décès,  le  nom 
qe  la  paroilfe  où  il  ell  arrivé , la  caufe  de  mort,  telle 
qu’elle  fera  déclarée,  les  noms  des  déclarans  Sc  leurs 
degrés  de  parenté  ou  d’alliance  avec  la  perfonne  dé- 
cédée. Cette  déclaration  fera  lignée  par  les  parens 
ou  autrés  témoins , par  l’officier  municipal  préfent , 
parle  greffier,  Sc  par  le  procureur  de  la  commune 
du  lieu , le  cas  échéant , faifant  mention  des  parens  ou 
témoins  qui  ne  fauront  ligner. 

V î I. 

Les  regillres  deftinés  auxdites  déclarations  feront 
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tenus  5 Tun  en  papier  timbré , & Tautre  en  papier  libre  : 
ils  feront  fournis  par  chaque  rnunicipalité  ôc  exempts 
d’enregiftrement  : tous  les  feuillets  en  feront  cotés  ôc 
paraphés  par  premier  ôc  dernier,  fans  frais  , par  le 
préfident  du  tribunal  de  diftriét,  ou  , à fon  defaut  5 
par  le  juge  fubféquent  à Tordre  de  la  lifte. 

VIII. 

^ il  fera  dépofé , dans  le  courant  du  mois  de  jan- 
vier de  chaqué  année,  à commencer  en  17^2  au 
greffe  du  même  tribunal  par  le  greffier  de  la  munici« 
palité  un  double  de  chacun  defdits  regiftres.  Le  greT 
ner  du  tribunal  de  diftriâ:  mentionnera , fur  le  regiftre 
qui  lui  fera  remis  , le  jour  de  l’apport,  ôc  en  donnera 
fon  reçu  en  papier  libre , le  tout  fans  frais  ôc  exempt 
' de  contrôle.  ' ^ 

IX.  ' 

Le  greffier  de  la  municipalité  , comme  celui  dudit 
tribunal,  délivreront  aux  requérans  des  expéditions 
des  regiftres  dont  ils  feront  faifis;  elles  feront  exemptes 
du  droit  d enregiftremçnt,  ôcll  ne  fera  dû  que  10  fous 
pour  chacune,  fans  que  Tofficier  municipal  ouïe  ^ref- 
P^^tendre  pour  leur  préfence,  pour 
la  dreffe  defdits  afres,  tranfcription  fur  les  deux  re- 
giftres, ni  pour  la  copie  affichée  de  la  publication 
des  promeffesde  mariage.  La  première  expédition  fera 
giatuite  pour  tous  les  citoyens  non  impofés  aux  rôles 
de  contribution  direde. 

X. 

Les  déclarations  de  mariage , naiffance  Sc  décès 
menüonnées  au  préfent  décret,  feront  infcrites  ôc  fi- 
gnees  lur  leldits  regiftres  en  mêmç  temps  qu’elles  fe- 
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ront  faites,  fans  retard  ni  interruption,  & fans  aucun 
blanc.  Ces  reglftres  feront  clos  ôc  arrêtés  après  la  fin 
de  chaque  année , à commencer , pour  la  première  fois , 
au  prernier  janvier  179  r , par  le  préfident  du  tribunal 
du  diilriâ;  ou  autre  juge , à l’ordre  de  la  lifte  ; ôc  les 
feuillets  qui  fe  trouveroient  en  blanc , feront  par  lui 
barrés. 

X I. 

Il  eft  défendu  d’écrire  Ôc  de  ligner  en  aucun. casfef- 
dites  déclarations  fur  des  feuilles  volantes,  à peine 
detre  procédé  extraordinairement  contre  Foliicier 
municipal  Sc  le  greffier,  lefquels  feront  condamméseh 
telle  amende  ou  autre  plus  grande  peine  qu’il  appar- 
tiendra, fuivant  l’exigence  des  cas;  3c  à peine  contre 
les  cpntraclans,  de  la  déchéance  des  avantages  ôc 
proifts  ftipulés  entre  eux  parle  contrat  de  mariage 
ou  autres  ades. 

XII.  , 

Il  eft  défendu , à peine  de  cinquante  livres  d’amende 
contre  chacun  des  conîrevenans  , & de  radiation 
à leurs  frais , laquelle  pourra  être  demandée  par  tout 
citoyen,  d’inférer  ou  de  fouffrir  qu’on  insère  dans 
lefdits  ades , ôc  dans  aucun  ade  public  ou  privé , 
foit  à Fégard  des  parties , foit  à l’égard  de  leurs  père 
& mère  ou  aïeux , aucune  des  qualités  fupprimées  de 
proferites  par  le  décret  conftitutionnel  du  ip  juin  der- 
nier , quand  même  on  y joindroit  les  mots  ci- devant, 
eu  autres  femblables. 

XIII. 

Les  autres  contraventions  commifes  par  l’officier 
mun'cipal,  foit  par  les  greffiers,  aux  dirpofîtions  du 
préfent  tiire  Ôc  des  onze  premiers  articles  du  précé- 
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dent,  feront  punies  de  20  livres  d’amende,  fans  pré- 
judice des  dépens  ,' dommages  ôc  intérêts  des  parties, 
ainfî  qu’il  appartiendra  ; de  plus  grande  peine  , fui- 
vaut  l’exigence  des  cas , notamment  s’il  y a récidive. 


X I V. 


Les  curés  ôc  tous  autres  eccléfiaftiques  ci  devant 
chargés  de'  conftater  les  naifîances  , mariages  & fé- 
pultures , en  demeurent  difpenfés  par  la  loi  de  l’état , 
Sc  les  officiers  êc  greffiers  municipaux  en  font  chargés  , 
comme  il  eft  dit  ci-deffus,  à compter  du  jour  de  là 
publication  du  préfent  décret. 


X V. 


Les  regiftres  de  baptêmes ,,  mariages  & fépultures 
de  paroiffes , adueliement  exiflans  , feront  transférés 
aux  archives  de  la  municipalité  ; Sc  ceux  qui  font  dé- 
pofés  aux  greffes  des  anciens  fieges  royaux,  le  feront 
aux  greffes  des  tribunaux  de  diftrids  ; le  greffier  de  la 
municipalité , comme  celui  du  diffriâ; , en  délivreront 
des  expéditions  , comme  il  eft  dit  pour  les  nouveaux 
regiftres , en  l’article  précédent. 

X V I. 

La  connoiffance  de  tout  procès  , concernant  l’exé- 
cution de  la  préfente  loi,  eft  exclufivement  réfertée 
aux  juges  de  diftriâ. 

X V I I. 


Toutes  lois  contraires  aux  difpofitions  de  ce  titre  & 
des  deux  précédèns  , demeurent  abrogées  ; Sc  fera 

^ ‘ I 


( i6) 

le  préfent  décret  incefTamment  porté  à la  fandlon 
royale. 

Signé , Durand-de-Maillane  , Lanjuinais  j 
commifiaires  du  comité  eccléfiaftique. 

Décret  ADDITIONNEL  propofé  par  M,  Durand 
DE  Maillane, 

Xj’assemblite  nationale  considérant  que  depuis  le  décret 
X)  rendu  par  l’Assemblée  nationale  le  4 août  1789 , il  est  arrivé 
» que  beaucoup  de  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  degrés 
y>  de  parenté  ou  d’affinité  prohibés  par  le  présent  décret , et 
» dont  on  pouvoir  obtenir  dispense  , ont  demandé  vainement  4 
» Rome,  soit  la  concession  des  dispenses  de  mariage  dont  ils 
35  avoient  besoin  , soit  l’expédition  de  la  concession  déjà  accor- 
» dée  avant  ledit  décret  du  4 août,  ou  sa  publication  5 que 
33  d’autres  , après  avoir  obtenu  lesdites  eicpéditions  , n’ont  pu 
33  les  faire  publier  ou  fulminer  suivant  l’usage  pratiqué  avant 
33  ladite  époque  5 enfin  que  d’autres  , fidèles  à l’exécution  dudit 
33  décret  du  4 août  1 78g!,  se  sont  abstenues  de  s’adresser  au  pape  ^ 
33  pour  n’avoir  recours  qu’à  leur  évêque  diocésain,  qui  leur  a, 
33  refusé  toutes  dispenses  en  aucune  forme  , ou  en  a exigé  un 
33  paiement  excessif. 

33  Déclare  que  le  mariage  de  toutes  les  personnes  ainsi 
3?  empêchées  involontairement  , par  le  fait  même  de  la 
38  loi  , sera  valable , quand  il  sera  déclaré  et  constaté  en 
33  la  forme  prescrite  ci  - dessus  devant  la  municipalité  , 
33  par  les  mêmes  personnes  , lesquelles  seront  tenues  de 
33  justifier  , soit  des  dispenses  qu’elles  ont  obtenues  et 
33  qu’elles  n’ont  pu  publier  ou  fulminer , soit  du  refus  qui 
33  leur  en  a été  fait  jusqu’à  ce  jour  par  le  pape  ou  leur 
33  évêque  diocésain  5 le  tout  sans  conséquence  pour  l’avenir , 
33  et  laissant  aux  parties  la  faculté  de  recourir , dans  leurs  dio- 
?i  cèses,  aux  nouveaux  évêques  élus  et  consacrés , ou  aux  évêques 
33  actuellement  siégeans  et  çontinuans  leur  exercice,  pour  en 
33  obtenir  toutes  les  dispenses  qu’elles  jugeront  convenables  ou 
33  nécessaires  à l’acquit  de  leur  conscience.  33 


A PABIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


